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Editorial
La démocratie, le préalable au développement ?

Sujet récurrent de la recherche
sur le développement, le thème «
démocratie et développement »
refait surface régulièrement. Or,
les travaux consacrés à ce sujet
ne convergent pas toujours,
pointant la polysémie de chacun
de deux termes. De fait, la
démocratie et le développement
comportent chacun au moins
deux versants : l’un théorique,
l’autre empirique. Cela n’en
facilite pas la compréhension du
commun des mortels.

Cependant, l’on peut s’appuyer
sur les exemples existants pour
montrer que l’alternance
démocratique au pouvoir et la
stabilité politique qu’elle induit,
favorisent le développement de
la société.

Bien entendu, cette explication
n’exclut pas, dans un contexte
particulier, l’arrivée d’un
autocrate éclairé qui impulse un
développement économique.
Mais, généralement, ce genre
développement ne s’accompagne
pas d’un développement humain
capable d’assurer une pérennité
économique et sociale du
système.

Faut-il alors instaurer
préalablement une démocratie
pour avoir un développement
social et économique ?

Même si une démocratisation
mal pensée ou hâtive peut
conduire à l’anarchie et au
désenchantement, faisant le lit
de la dérive dictatoriale, la
réponse est plutôt oui.

En effet, grâce notamment au
contrôle démocratique, la
démocratie favorise,
parallèlement au développement
économique, le développement
humain, même limité, ce qui
assure la pérennité du système
démocratique.

Si donc la démocratie est
favorable au développement, elle
ne doit en aucun cas rester figée
mais sans cesse rester à l’écoute
de la société et s’améliorer.

Le président Obama ne s’y est
pas trompé en déclarant que
"l’Afrique n’a pas besoin
d’hommes forts mais
d’institutions fortes" pour dire
que l’Afrique a besoin de la
démocratie.

Malheureusement, en Afrique,
les tenants de la dictature
associent souvent la démocratie
à l’étranger, à l’impérialisme ou
au colonialisme pour la travestir
et l’exclure.
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Selon de nombreux
témoignages et informations
concordants recueillis par La
Voix de Djibouti, la banque
nationale de sang vient en à
manquer.

Les stocks de sang de type O+,
A+ et d’autres sont épuisés.

Il s’ensuit que les patients
hospitalisés et nécessitant des
transfusions sanguines ne
voient rien venir. Ils sont de
plus en plus nombreux à
attendre vainement.

Les jours passent donc sans
leur apporter ce liquide vital
dont dépend leur survie.

D’après nos informations, cette
pénurie grave de sang
s’explique par une baisse des
dons du sang et par une
utilisation accrue du stock
disponible à la banque.

Cette situation lourde de
conséquences pour les malades
et qui peut tourner au drame
en cas d’accident et d’afflux de
blessés perdant du sang,
tranche avec le silence des
autorités sanitaires.

Elles n’ont pas réagi, n’ont
donné aucune alerte, ni lancé
aucun appel aux dons.

Il a fallu que le parti
d’opposition MRD s’en émeuve
pour que le ministère de la
santé daigne se manifester.

Ceci est le signe d'une
défaillance chronique de la
gouvernance publique !

La banque de sang manque de sang



Une enquête que nous
avons menée dans certains
quartiers de la capitale
Djibouti-ville montre
l’existence de nombreuses
fuites d’eau dans le réseau
de distribution de l’Office
national des eaux et de
l’assainissement de Djibouti
(ONEAD). Ces fuites sont
dues, selon nos sources
expertes, à des négligences
lors des remplacements
successifs des canalisations.
Un nombre significatif de
conduites d’eau remplacées
n’ont pas été condamnées ou
l’ont été partiellement. Elles
continuent donc de recevoir
de l’eau qui se perd dans la
nature et remonte parfois à
la surface. C’est ce qui vient
de se produire dans
certaines habitations du
Quartier 7.

Bien entendu, ces
déperditions d’eau heurtent
le bon sens, d’autant
qu’elles interviennent dans
un contexte de pénurie
d’eau. Elles affectent l’offre
d’eau de l’ONEAD
puisqu’elles la diminuent.
C’est un moins inacceptable
pour les habitants de la
capitale et une perte
d’argent pour cette
dernière.

A la question de savoir
comment pareille situation
peut se produire, la réponse
est simple. Le contrôle des
travaux par l’ONEAD ou par
des tiers mandatés par cette
dernière, est défaillant
depuis l’accession à
l’Indépendance.

Autant l’ONED devenu
ONEAD a toujours été
prompt, comme d’autres
établissements publics mal
gérés, à accorder des
marchés et à lancer des
travaux, autant
il s’est peu soucié et se
soucie peu de la qualité de
ses chantiers et de leurs
résultats.

Cela n’a pas empêché son
ancien et inamovible
directeur Abdoulkader Kamil
Mohamed d’être promu
ministre de l’agriculture et
des ressources hydrauliques
puis premier ministre.

Dans un pays normal, de
telles fautes auraient été
sévèrement sanctionnées et
leurs auteurs ne seraient
jamais restés en poste,
encore moins promus.

De nombreuses fuites d’eau dans le réseau de l’ONEAD



Samedi 18 janvier 2020, de
violentes bagarres ont
éclaté entre gendarmes et
douaniers à Guelilé, à la
frontière terrestre avec
l’Éthiopie, à 5 kilomètres de
la ville d’Ali-Sabieh, au sud-
est de la République de
Djibouti. Ces bagarres ont
causé coups et blessures
chez les uns et les autres.

Ces bagarres ont éclaté
lorsqu’un détachement de
gendarmes venu de
Djibouti-ville a franchi la
frontière éthiopienne,
acheté une grande quantité
de khat sans licence en
territoire éthiopien et a
voulu rentrer avec cette
marchandise à Djibouti où
son entrée sans licence est
interdite.

Les douaniers ont voulu
saisir le khat mais les
gendarmes s’y sont
fermement opposés, ce qui
a tourné à la violence
sanglante.
Nous rappelons que la ville
d’Ali-Sabieh est privée de
khat sans licence depuis
plusieurs semaines et que
cette situation enfonce de
nombreuses familles locales
dans la misère.

Ali-Sabieh : Bagarres sanglantes entre gendarmes et douaniers



Le Malawi est un pays
enclavé d’Afrique australe,
limitrophe de la Zambie, de
la du Mozambique et de la
Tanzanie. Comme dans
d’autres pays d’Afrique et
d’ailleurs, la gestion de la
chose publique n’y est pas
irréprochable. Il n’a pas été
épargné par le règne du
parti unique non plus.

Cependant, son armée vient
de se distinguer par son
esprit républicain. Les
militaires malawites
viennent de montrer qu’ils
savent que le pays et l’État
se ramènent au peuple qui
est la source de toute

légitimité et donc de tout
pouvoir. Ils comprennent
que les gouvernants, les
administrateurs et les
hommes en uniforme sont
les serviteurs du peuple et
non l’inverse. Ils savent
qu’ils sont payés avec
l’argent du contribuable et
donc par le peuple. En un
mot, ils sont acquis au
contrôle démocratique qui
ne passe pas seulement par
les élections mais aussi par
d’autres formes
d’expression de la volonté
populaire dont les
protestations pacifiques
dans la rue.

Aussi se sont-ils chargés de
la sécurité des manifestants
lorsque vendredi 19 janvier
2020 les Malawites sont
sortis en masse dans la rue
pour protester contre la
corruption et la mauvaise
gouvernance.

Belle leçon de conscience
républicaine de la part des
soldats malawites. A
méditer par toutes les
armées d’Afrique et
d’ailleurs.

Malawi : Une armée républicaine



Une épidémie de
pneumonie d’un genre
nouveau a éclaté en Chine
où elle a déjà tué six
personnes. Près de 300
autres en souffriraient. La
maladie serait due à un
mystérieux virus dénommé
coronavirus dont la souche
est cousine de celle du virus
responsable du SRAS
(Syndrome respiratoire
aiguë). Le SRAS était un
virus hautement contagieux
qui avait tué jusqu’à 650
personnes en Chine et au
Hong-Kong en 2002-2003

La propagation de la
maladie est favorisée par le
chassé-croisé du Nouvel An
lunaire chinois : des
dizaines de millions de
personnes prennent le bus,
le train et l’avion. C’est un
marché de la ville chinoise
de Wuhan qui semble être le

foyer de la maladie, laquelle
serait passée d’un animal à
l’homme par contact. Ce
marché est fermé depuis le
1er janvier pour limiter la
contagion. Selon un
scientifique chinois de
renom de la Commission
nationale de la santé, Zhong
Nanshan, interrogé par la
chaîne d’État CCTV, la
transmission entre
personnes est ‘’avérée’’ et
‘’la source primaire la plus
vraisemblable’’ est un
animal. Il a ajouté que la
contagion de personne à
personne par contact étroit
est limitée.

Le président chinois Xi
Jinping a demandé lundi une
vigilance particulière sur
l’épidémie avec des mesures
d’isolement des personnes
atteintes mais aussi de
quarantaine.

De même, l’Organisation
mondiale de la santé prend
la situation au sérieux et a
tenu une réunion de crise
dès mercredi 22 janvier
2020.

Pareillement, les pays de la
région et d’ailleurs se
montrent vigilants. C’est le
cas de la Thaïlande, du
Taiwan, du Singapour, de la
Corée du Sud, du Japon, de
l’Australie, ou encore des
Philippines. Du reste, des
cas ont déjà été détectés
dans certains de ces pays :
deux cas en Thaïlande, un
cas au Taiwan, un au Japon
et un autre en Corée du
Sud. Il s’agit de personnes
de retour de la Chine,
particulièrement de la ville
de Wuhan.

Chine : Une épidémie de pneumonie liée à un mystérieux virus



Destitution du président Donald Trump :

ouverture du procès au Senat dont la majorité lui est acquise

La majorité républicaine au
Sénat a voulu un procès
accéléré pour clore la procédure
de destitution visant le
président Donald Trump
soutenu par les Républicains.
En ce sens, le président de cette
majorité Mitch McConnell a
proposé mardi 21 janvier un
calendrier rapide. La minorité
démocrate s’y est opposée et a
demandé qu’une procédure
comparable à celle du président
Bill Clinton en 1998 soit suivie.
Initié le 8 octobre 1998, le
procès de Clinton avait débuté
le 19 décembre 1998 pour
s’achever le 12 février 1999 par
un non-lieu, le président ayant
été acquitté par le Senat.

Mais si les démocrates ont
obtenu une extension de la
durée du procès Trump, les
Républicains en ont encadré les
débats. De telle sorte que,
affirment les premiers,
l’audition des témoins-clés et
l’obtention des documents que
détient l’Administration (Maison
Blanche, Département d’État et
Ministère de la Défense), se
retrouvent compromises avec
une majorité républicaine
décidée à le sauver, les risques
de destitution du président
Trump sont donc minimes.
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